En effet si de nombreux quinquas sont désespérément sans emploi,  dans le même temps, un bon nombre de salariés en fonction souhaitent toujours, malgré la nouvelle loi sur les retraites, cesser leur activité professionnelle au plus tard à 60 ans. 

 J'ai écrit un livre sur ce sujet et l’analyse de la situation et les dix propositions données sont factuelles et pratiques, hors des sentiers battus mais  réalistes, bien que  souvent dérangeantes. Il n’est que temps !  

C’est en effet depuis 1973 que la France vit sous neuroleptique social avec comme résultats : 

· seulement  34% des salariés entre 55 et 64 ans sont encore actifs en France, contre plus de 50% en moyenne dans le reste de l’Europe. 37 % entre 55 et 60 ans !!!

· 21,8 % des moins de 25 ans sont au chômage, un des plus mauvais scores européens dans cette population sensible et clé pour notre avenir. Preuve que le partage du travail, ça ne marche pas.

· une aussi longue culture du départ anticipé en retraite (à 58 ans en moyenne), dans la logique française du monde du travail, relève pratiquement maintenant de l’avantage acquis. Raison pour agir vite. 

    
Depuis le 1er janvier 2005, avec la Loi Fillon ,la donne a changé. L’Etat ne financera plus comme avant les départs anticipés en retraite avant 60 ans. 

Pour revenir à la moyenne européenne, il faudrait  que chaque année, à partir de 2005, environ 100 000 salariés qui partaient en pré-retraite à 58 ans en moyenne, restent en activité 2 à 4 années de plus. 
Il faut donc repenser l’engagement professionnel  sur de nouvelles bases : volonté de tous  les partenaires d’opérer une révolution des mentalités et des comportements ; d’autoriser des expérimentations dérogatoires et décentralisées à la législation du travail.

Toutes les pistes, développées dans ce livre, font l’objet de plans d’action concrets et détaillés et sont articulées autour de 3 objectifs majeurs : 

· démontrer que la mise à l’écart des seniors n’était qu’une des composantes de l’obsession française du partage du travail pour résoudre le chômage. Et non un apartheid orchestré des ‘anciens’. Dogme qui vole aujourd’hui en éclat par simple comparaison avec nos voisins européens. 

· prouver qu’il est possible d’amener 100 000 seniors de plus  par an à rester en activité professionnelle  après 55 ans souvent dans un esprit renouvelé de  contribution à l’entreprise hors des carcans statutaires habituels et sur la base de l’engagement individuel. 

· chacune des 10 propositions a une incidence directe et chiffrée à la réalisation de l’objectif central : 100 000 seniors en plus encore au travail par an.
